SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 JANVIER 2012
Présents :
 MM. DONDELINGER, Bourgmestre-Président;


 BIORDI, MULLER, BINET, VANDENINDEN, CLINQUART, Echevins;


 LAMBERT A., Président du CPAS;

MM. MOROSINI A.M., BAILLIEUX A.,  KOENIG P., MERTZ G., Mme BOSSELER-KRIER M.Th., 
MM. LAMBERT Ch., DEWIT G.,  JANSON E., Mme SEMES N., MM. BAILLIEUX B., HOTTON P., 
Mme DARDENNE-RAMELOT A., M. DEVAUX,  MM. GRATIA R., SCHMIDT, Conseillers communaux;


 MOCCIA Téodoro, Secrétaire communal faisant fonctions.
Excusée: Madame la Conseillère NIZET-GOEREND Eugénie.
Monsieur le Président ouvre la séance à 19 heures 30.

SEANCE PUBLIQUE :

Le Conseil,
A l’unanimité des membres présents,

APPROUVE le procès-verbal de sa séance du 19 décembre 2011.
Monsieur CLINQUART entre en séance. 

N°2047
Le Conseil,
Vu l’urgence ;

A l’unanimité des membres présents;
DECIDE :
-d’inscrire le point : aménagement de l'égouttage de Halanzy – Rectification des clauses administratives à l'ordre du jour de sa séance publique.
Monsieur LAMBERT entre en séance.
Monsieur le Conseiller André-Marie MOROSINI informe le Conseil communal que le groupe ROC aura 1 question.
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT informe le Conseil communal que le groupe ECOLO aura 4 questions.
Point n°1 – Approbation des budgets ordinaire et extraordinaire 2012 de la Commune d'Aubange
Délib. n°2048

Le Conseil,

Vu les articles 1122-30, 1312-2 du Code de la démocratie locale;

Vu le projet de budget présenté par le Collège communal;

Par 21 voix "pour" et 01 "abstention" sur 22 votants;

ARRETE :
comme suit le budget communal ordinaire de l'exercice 2012 :
- recettes : 
18.703.533,86

- dépenses :
18.558.370,13

- BONI-MALI :
     145.163,73

Par 21 voix "pour" et 01 "abstention" de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 22 votants;
ARRETE :
comme suit le budget communal extraordinaire de l'exercice 2012 :
- recettes :
9.047.277,75

- dépenses :
8.955.300,00

- BONI-MALI :
     91.977,75

Approuvé par le Collège Provincial du Luxembourg, Tel que rectifié, le 8 mars 2012. Réf. : 050002/2012/00394/HC/HC

Monsieur le Conseiller communal André-Marie MOROSINI exprime son sentiment de crainte par rapport à ce budget positif et préconise la plus grande prudence pour la suite.

Monsieur le Bourgmestre-Président Jean-Paul DONDELINGER explique que des efforts importants ont été réalisés les années précédentes, notamment en matière d’éducation de la population (cf. Médiatrice, …), que la Commune dispose d’un fonds de réserve important auquel elle n’a pas touché et qu’il convient de rester prudent car la diminution ou la suppression d’aides de la Région pourrait impacter le budget communal.

Monsieur le Conseiller communal Gérard SCHMIT interroge le Collège communal sur :
1) la question du faible recours aux énergies renouvelables dans les projets communaux et souligne qu’il y a lieu de faire attention aux dépenses futures concernant l’énergie, le CPAS et d’autres projets communaux ?
2) la possibilité de donner une plus grande transparence des interventions communales pour la Fabrique d’Eglise ?
3) la position des administrateurs du Holding Communal par rapport à la décharge donnée aux administrateurs ?

4) la question des primes offertes par la Dexia dans la situation économique actuelle ?

Monsieur le Bourgmestre-Président Jean-Paul DONDELINGER indique que :

1) la nouvelle Déclaration de Politique générale pourrait entraîner une augmentation du nombre de personnes qui vont émarger au CPAS, qu’en ce qui concerne les dépenses liées au coût de l’énergie, le Collège a pris l’option de réaliser les projets les plus rentables pour la Commune et qu’à l’heure actuelle, des projets s’inscrivant dans un objectif d’économie d’énergie sont en train de voir le jour.
2) légalement, chaque Fabrique d’Eglise est autonome mais que l’on note des efforts d’uniformisation en matière de gestion et de traitement des organistes sont réalisés. 
3) la commune est représentée au Holding Communal par 1 personne. 

4) des bonus ont été attribués à ce qu’il reste de « Dexia International » et que dans la mesure où une partie des emprunts communaux ont étés souscrits dans cette banque, il serait bien que la filiale belge se redresse. 
Point n°2 – Modification du règlement d'octroi de la prime de rentrée scolaire

Délib. n°2049

Le Conseil,

Revu le règlement portant sur l'octroi d'une allocation de rentrée scolaire adopté en séance de Conseil communal du 14 décembre 2009;

Attendu qu’il y a lieu de revoir les clauses d'octroi de cette prime, plus spécifiquement au niveau des revenus du ménage;

Considérant que les parents ou les représentants légaux des enfants fréquentant l’enseignement secondaire doivent supporter des dépenses importantes lors de la rentrée scolaire ;

Vu l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

ARRETE:

Article 1 : Il est alloué au bénéfice de tout enfant domicilié sur le territoire communal au moment de la rentrée scolaire, une allocation de rentrée scolaire lorsqu’il fréquente pour la première fois une première année du cycle d’enseignement secondaire (général, technique, professionnel ou spécial), organisé, à temps plein, par la Communauté Française ou subventionné par celle-ci.

Article 2 : L’allocation sera réservée au ménage attestant d'un revenu équivalent RIS, au chômage ou à toute autre allocation sociale équivalente.

Article 3 : Le montant de cette allocation est fixé à 200 euros.

Article 4 : L’allocation est mandatée au profit de l’allocataire (personne qui élève l’enfant ; soit la mère, soit le père, soit la personne physique ou morale apparentée ou non qui en assume la garde).

Article 5 La demande de prime doit être adressée au Collège communal au plus tard le 31 décembre de l’année de la rentrée scolaire.

Point n° 3 – Avis à émettre sur le budget 2012 de la Fabrique d'Eglise d'Aubange
Délib. n°2050

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 11 septembre 2011, pour l’exercice 2012, aux montants ci-après

Recettes : 31 965,90 euros – Dépenses : 31 965,90 euros - Intervention communale : 17 423,04 euros
EMET par 21 voix "pour" et 01 "abstention" de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 22 votants un avis favorable à son approbation.

Monsieur le Conseiller communal Gérard SCHMIDT interroge le Collège communal sur la différence de frais de chauffage observée entre les Fabriques d’Eglise d’Aubange et Athus et celle d’Aix-sur-Cloie.  
Monsieur le Bourgmestre-Président Jean-Paul DONDELINGER informe que cela dépend du moment où ces Fabriques d’Eglise ont procédé au remplissage de leur cuve.
Approuvé tel que rectifié (+ observations)

Le 16/08/2012 – réf. 2012/00471/CMA

Point n°4 – Avis à émettre sur le budget 2012 de la Fabrique d'Eglise d'Athus
Délib. n°2051

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’ATHUS dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 20 décembre 2011, pour l’exercice 2012, aux montants ci-après;

Recettes : 57 039,53 euros – Dépenses : 57 039,53 euros - Intervention communale : 27 720,79 euros
EMET

Par 21 voix "pour" et 01 "abstention" sur 22 votants un avis favorable à son approbation.
Approuvé tel que rectifié (+ observations)

Le 16/08/2012 – réf. 2012/00469/CMA

Point n°5 – Avis à émettre sur le budget 2012 de la Fabrique d'Eglise d'Aix-sur-Cloie

Délib. n°2052

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise d’AIX-SUR-CLOIE dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique en date du 21 novembre 2011, pour l’exercice 2012, aux montants ci-après;

Recettes : 17.837,69 € -  Dépenses : 17.837,69 € - Intervention communale : 14.526,26 €

EMET :

Par 21 voix "pour" et 01 "abstention" sur 22 votants un avis favorable à son approbation. 
Approuvé tel que rectifié (+ observations)

Le 16/08/2012 – réf. : 2012/00470/CMA

Point n°6 – Désignation d'un auteur de projet pour l'aménagement du sas d'entrée du bâtiment sis 38, rue Haute à ATHUS – Approbation des conditions et du mode de passation
Délib. n°2053

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-01-2012 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'aménagement du sas d'entrée du bâtiment sis 38, rue Haute à ATHUS” établi par le Service Marchés publics;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
DECIDE:

Article 1 : D’approuver le cahier spécial des charges N° S-01-2012 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'aménagement du sas d'entrée du bâtiment sis 38, rue Haute à ATHUS”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°7 – Stock électricité 2012-2013-2014 – Approbation des conditions et du mode de passation
Délib. n°2054

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-03-2012 relatif au marché “STOCK ELECTRICITE 2012-2013-2014” établi par le Service Marchés publics;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par adjudication publique;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
DECIDE:

Article 1 : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-03-2012 et le montant estimé du marché “STOCK ELECTRICITE 2012-2013-2014”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°8 – Décision de principe d'acquérir du matériel pour le Centre Culturel d'Aubange
Délib. n°2055

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant que le montant initial estimé du marché "Acquisition de matériel pour le Centre Culturel d'Athus." s’élève approximativement à 53.472,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier spécial des charges;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
DECIDE:

Article 1 : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Acquisition de matériel pour le Centre Culturel d'Athus.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

Point n°9 - Décision de procéder à l'enlèvement de deux citernes à mazout sur le site de la piscine d'Athus
Le Conseil,

A l'unanimité des membres présents,

DECIDE : de retirer ce point de l'ordre du jour de la séance publique.

Point n°10 – Acquisition d'une relieuse pour le service imprimerie
Délib. n°2056

Le Conseil,   
Considérant que la relieuse du service imprimerie est hors d’usage et qu’elle doit être remplacée ;

Vu les trois offres demandées, à savoir :

· FELTEN-STEIN

· R.B.S.

· PRINTEMAT

Considérant que trois offres de prix ont été remises, pour la fourniture d’une relieuse, à savoir :

	FELTEN-STEIN
	R.B.S.
	PRINTEMAT

	798 €
	1.319 €
	1.590 €


Considérant que l'offre de FELTEN-STEIN de HOWALD est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 798 € H.T.V.A. ; 

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de FELTEN-STEIN, 14, rue des Joncs, Z.I. Ronneboesch à L – 1818 HOWALD/LUXEMBOURG, pour la fourniture d’une relieuse, au montant de son offre, soit : 798 € H.T.V.A.

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.


Point n°11 – Approbation d'un devis forestier non-subventionné du cantonnement de Florenville
Délib. n°2057

Le Conseil,
Vu le devis nº 416 du cantonnement de Florenville, de travaux non subventionnés à exécuter dans les bois des Croisettes à Suxy, dressé par Madame l'Ingénieur principal des Eaux et Forêts, établi le 7 novembre 2011, au montant de 8.000 €;

Considérant que les dépenses seront portées au budget de l'année 2012 de la Commune d’Aubange;

Par 22 voix sur 22 votants ;

APPROUVE: 
le devis précité au montant de 8.000 €.

SOLLICITE: 
l'autorisation de faire réaliser les travaux en régie.


Point n°12 – Crédit d'impulsion 2009-2010 – Aménagement de la rue du Village à Aubange – désignation du comité d'accompagnement
Délib. n°2058

Le Conseil,
Vu les courriers du Gouvernement wallon du 12 février 2009 relatif au « PLAN ESCARGOT » 2009 en Région Wallonne et du 26 février 2010 relatif au « CREDIT D’IMPULSION » 2010 en Région Wallonne;

Vu les délibérations du Collège Communal en date du 31 mars 2009 et 30 mars 2010 décidant de proposer notre dossier de candidature pour la réalisation de trottoirs de part et d’autre de la rue du Village à AUBANGE, dans le cadre du « PLAN ESCARGOT » 2009 et du « CREDIT D’IMPULSION » 2010;

Vu les courriers du Gouvernement Wallon du 30 décembre 2009 et du 23 juillet 2010 nous accordant respectivement une subvention d'un montant maximum de 200.000 € et un subvention d’un montant maximum de 190.000 €, dans le cadre des opérations susvisées;

Attendu que, conformément aux l'arrêtés ministériels de Monsieur André ANTOINE, Ministre Du Logement, des Transports et du Développement Territorial et de Monsieur Philippe HENRY, Ministre de l’Environnement, de l’aménagement du territoire et de la mobilité, il y a lieu de désigner les différents représentants du Comité d'Accompagnement du projet;

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré;

Par 22 voix sur 22 votants;

DESIGNE : 
les personnes suivantes en tant que membres du Comité d'Accompagnement du projet de réalisation de trottoirs de part et d’autre de la rue du Village à AUBANGE, dans le cadre du « PLAN ESCARGOT » 2009 et du « CREDIT D’IMPULSION » 2010;

· Présidence : Monsieur Jean-Paul DONDELINGER, Bourgmestre ou son représentant Messieurs MULLER ou VANDENINDEN, Echevins
· Représentant de l’Administration Communale : Madame LESPAGNARD Claudine
· Auteur de projet : Monsieur Laurent GUELFF
· Représentant du service urbanisme de la Commune, Monsieur Teodoro MOCCIA
· Représentants du Ministère de l’Equipement et des Transports : Messieurs VAN DUYSE Dominique et MATHIEU Valéry
· Représentant des T.E.C. : Monsieur DAVIN
· Représentants du M.E.T. : Monsieur TRILLET


Point n°13 – Crédit d'impulsion 2011 – Aménagement d'un itinéraire cyclo-piétons à Athus.  Désignation du comité d'accompagnement
Délib. n°2059

Le Conseil,
Vu le courrier du Gouvernement wallon du 27 avril 2011 relatif au « CREDIT D’IMPULSION » 2011 en Région Wallonne;

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 7 juin 2011 décidant de proposer notre dossier de candidature pour l’aménagement d’un itinéraire cyclo-piétons à ATHUS, dans le cadre du « CREDIT D’IMPULSION » 2011;

Vu le courrier du Gouvernement Wallon du 29 juillet 2011 nous accordant une subvention, d'un montant maximum de 200.000 €, dans le cadre de l'opération susvisée;

Attendu que, conformément à l'arrêté ministériel de Monsieur Philippe HENRY, Ministre de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de la mobilité, il y a lieu de désigner les différents représentants du Comité d'Accompagnement du projet;

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré;

Par 22 voix sur 22 votants;

DESIGNE : 
les personnes suivantes en tant que membres du Comité d'Accompagnement du projet d’aménagement d’un itinéraire cyclo-piétons à ATHUS, dans le cadre du « CREDIT D’IMPULSION » 2011 :

· Présidence : Monsieur Jean-Paul DONDELINGER, Bourgmestre; ou son représentant Messieurs MULLER ou VANDENINDEN, Echevin
· Représentant de l’Administration Communale : Madame LESPAGNARD Claudine ;

· Auteur de projet : Monsieur Laurent GUELFF;

· Représentant du service urbanisme de la Commune, Monsieur Teodoro MOCCIA ;

· Représentants du Ministère de l’Equipement et des Transports : Messieurs VAN DUYSE Dominique et MATHIEU Valéry;

· Représentant des T.E.C. : Monsieur DAVIN

· Représentants du M.E.T. : Monsieur TRILLET


Point n°14 - Ordonnances de police : règlements complémentaires pour la création d'emplacements de stationnement pour personnes handicapées sur les voiries communale et provinciale
Délib. n°2060
Le Conseil,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie provinciale;

Par 22 voix "pour" sur 22 votants;
ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées aux endroits suivants :

· 6791 ATHUS, Grand-rue n° 42

· 6791 ATHUS, Grand-rue n° 61

· 6791 ATHUS, Grand-rue  n° 100

· 6791 ATHUS, Grand-rue n° 97

· 6792 HALANZY, rue de la Fraternité n° 10

· 6792 HALANZY, rue de la Fraternité n° 3

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée et pour les emplacements de stationnement parallèles au trottoir, une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délib. n°2061

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

Par 22 voix "pour" sur 22 votants;
ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées aux endroits suivants :

- 6791 ATHUS, rue de la Chiers n° 11 - 6791 ATHUS, rue Floréal n° 1 - 6791 ATHUS, rue du Prix Nobel n° 2

- 6791 ATHUS, rue des Alouettes n° 8 -  6791 ATHUS, rue Luttgens n° 10 - 6791 ATHUS, rue du Centre n° 17

- 6791 ATHUS, rue du Centre n° 22 - 6791 ATHUS, rue du Centre n° 35 - 6791 ATHUS, rue du Centre "Parking Hachel"

- 6791 ATHUS, parking angle Grand-rue, rue Arend - 6791 ATHUS, rue du Rond-Point – 

- 6791 ATHUS, Piscine du Joli-Bois - 6791 ATHUS, rue Neuve n° 17 - 6791 ATHUS, avenue Jean-Jaurès n° 9

- 6791 ATHUS, avenue Jean-Jaursè n° 54 -  6791 ATHUS, avenue Jean-Jaurès n° 41 – 

- 6791 ATHUS, avenue Jean-Jaurès n° 37 - 6791 ATHUS, rue des Chasseurs Ardennais n° 59

- 6791 ATHUS, Pavillon d'action sociale Avenue Jean-Jaurès - 6791 ATHUS, rue de Longeau n° 160



- 6791 ATHUS, rue de Longeau n° 48 - 6791 ATHUS, rue Haute "Poste" - 6791 ATHUS, rue des Cityses n° 18

- 6791 ATHUS, rue Haute n° 22 "Hôtel de Ville" -  6791 ATHUS, rue Houillon "Parking Eglise"

- 6791 ATHUS, rue Haute n° 19 - 6791 ATHUS, avenue de la Libération "Parking de la Clinique"

- 6790 AUBANGE, Gare Aubange -  6790 AUBANGE, rue du Village, "Parking Maison Communale"

- 6790 AUBANGE, rue François Couturier "Salle Polyvalente" - 6790 AUBANGE, rue des Cristaux "Service Travaux"

- 6790 AUBANGE, rue Schmit n° 5 - 6790 AUBANGE, Place Abbé Gigi -  6790 AUBANGE, rue Hansel

- 6792 HALANZY, rue de la Cerisière, "Cimetière" - 6792 HALANZY, rue de la Résistance –

- 6792 HALANZY, Parking Grand-Place -  6792 HALANZY, Tennis Club - 6792 AIX/CLOIE, placette devant l'Eglise

- 6792 AIX/CLOIE, devant Ecole rue Reifenberg -  6792 AIX/CLOIE, rue Reifenberg n° 11

- 6792 RACHECOURT, arrière de l'Eglise -  6792 RACHECOURT, contre le mur du Cimetière 

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée et pour les emplacements de stationnement parallèles au trottoir, une flèche de réglementation sur courte distance.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°15 – Communications
Le Conseil,

Prend acte :

- de la décision du Collège du 3 janvier 2012 d'acquérir du matériel informatique pour le service infographie dans le cadre du projet transfrontalier "Chemin des mines de fer".

- de la décision du Collège du 3 janvier 2012 de faire procéder à la réparation de l'embrayage du véhicule Renault TXU 559 du Service des Travaux.

- du courrier de la Tutelle générale – marché public – aménagement divers à l'école communale d'Aubange dans le cadre du programme prioritaire des travaux – lot 1 – Dégagements intérieurs et lot 2 – cour de récréation.

- du courrier de la Tutelle générale – marché public – Aménagement de l'égouttage de Halanzy.

- du courrier de la Tutelle générale – application des articles L3122-1 à -6 du CDLD – taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques pour l'exercice 2012 (6%).

- du courrier de la Tutelle générale – application des articles L3122-1 à -6 du CDLD – centimes additionnels au précompte immobilier (2100 centimes additionnels).

- de la lettre du SPF Finances – Service d'encadrement logistique – Occupation du bâtiment SPF Finances sis à Athus.

- de l'information par Monsieur l'Echevin de l'Environnement du nouveau mode de collecte des encombrants.
Point n°16 – Aménagement de l'égouttage de Halanzy – rectification des clauses administratives
Délib. n°2062

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 7 février 2011 approuvant le marché “Aménagement de l'égouttage de HALANZY” dont le montant initial estimé s’élève à 335.444,00 € TVAC;

Considérant le cahier spécial des charges N° AUB-03-2011 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 279.801,00 € hors TVA ou 338.559,21 €, 21% TVA comprise;

Considérant que la part communale, à savoir le chapître 1 s’élève à 5.125 € et que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 877/732-51;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par S.P.G.E., Avenue de Stassart, 14-16 à 5000 NAMUR;

Considérant que le Pouvoir adjudicateur est l’A.I.V.E. ;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par adjudication publique;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix sur 22 votants
DECIDE:

Article 1 : D’approuver les modifications des clauses administratives du cahier spécial des charges  N° AUB-03-2011 approuvé par le Conseil Communal en date du 28/11/2011 dont le montant estimé s'élève à 279.801,00 € hors TVA ou 338.559,21 €, 21% TVA comprise, et dont la part communale s’élève à 5.125 €.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante S.P.G.E., Avenue de Stassart, 14-16 à 5000 NAMUR.

Article 4 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 877/732-51.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Questions orales :

Monsieur le Conseiller communal Gérard SCHMIDT interroge le Collège communal sur :
1) La position prise par le Collège communal sur le projet l’implantation d’une antenne GSM à Aubange par la S.A. BELGACOM ? 

2) les suites données au dossier WILMET ?

3) les suites données à l’étude Pollusol 2 ? 

4) le nombre de personne à mobilité réduite travaillant dans la commune ?
Monsieur le Bourgmestre-Président Jean-Paul DONDELINGER informe Monsieur SCHMIDT que :

1) Le Collège a émis un avis défavorable sur ce projet.

2) Le Collège est au courant pour la société situé à Latour. Le Code de l’Environnement prévoit que le permis soit délivré par le Collège. Le Collège a provoqué une réunion avec les fonctionnaires technique (Namur) et délégué (Arlon) et attend maintenant leur rapport. Une rencontre sera organisée avec les représentants de la Société WILMET ainsi qu’avec les riverains après que le Collège eût remis sa décision sur le projet.
3) Les résultats ne nous sont pas encore parvenus. Ils seront réclamés.
4) Le nombre de PMR travaillant en commune est largement supérieur aux impositions de la Région Wallonne. 

Monsieur l’Echevin Pierre VANDENINDEN informe qu’une nouvelle procédure visant à réduire les frais de collecte des « encombrants » a été établie et fonctionnera sur base d’appel téléphonique. 

La Séance publique est close à 21h20.
